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ACRONYMES

 � �ADEME :	 Agence de la Transition Écologique

 � �AFOLU :	 Agriculture, Forestry and Other Land Use 

 � �BPCO :  	 Broncho Pneumopathie Chronique Obstructive 

 � �CH4 :	 Méthane

 � �CO2 :  	 Dioxyde de carbone

 � �GES : 	 Gaz à Effet de Serre 

 � �GIEC :	� Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat

 � �NH3 : 	 Ammoniac

 � �NO2 :  	 Dioxyde d’azote

 � �NOx :  	 Oxydes d’azote

 � �O3 : 	 Ozone

 � �OMS : 	 Organisation Mondiale de la Santé

 � �PM10 :  	 Particules en suspension dans l’air de diamètre inférieur à 10    m

 � �PM2.5 :  	� Particules en suspension dans l’air de diamètre inférieur à 2,5     m (particules 
fines)
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L e changement climatique constitue d’ores et déjà une menace pour la santé des populations et ses 
impacts vont s’intensifier dans les décennies à venir. L’action climatique est donc une urgence sani-
taire. Pourtant, 10 ans après la signature de l’Accord de Paris sur le Climat, les émissions de gaz à 
effet de serre (GES) n’ont pas sensiblement diminué, accentuant les risques pour la santé mondiale. 

Les politiques d’atténuation mises en œuvre dans différents secteurs d’activité, au-delà de leur objectif 
climatique, peuvent générer des bénéfices pour la santé des populations. Ces effets positifs indirects et 
concomitants, sont généralement qualifiés de co-bénéfices en santé. En agissant sur les transports, l’agri-
culture, l’industrie et le bâtiment, il est possible d’améliorer la santé publique tout en réduisant les émissions 
de gaz à effet de serre (GES). Les mesures ainsi intégrées dans ces politiques offrent d’importants co-bé-
néfices pour la santé, souvent locaux et déjà effectifs à court terme, à l’échelle de quelques jours. Les mo-
délisations disponibles suggèrent que, dans la grande majorité des cas, les coûts de santé évités com-
pensent, voire dépassent, les investissements nécessaires à la réduction des émissions. Les co-bénéfices 
ont été documentés dans divers secteurs :

   �ÉNERGIE :  5 millions de décès par an à l’échelle globale chez les plus de 25 ans pour-
raient être évités par la sortie des énergies fossiles et l’amélioration de la qualité de l’air qui 
en résulterait. 

 

   �TRANSPORTS :  la mobilité active (marche, vélo) réduit la mortalité (- 15 % de la mor-
talité évitée chez les 40-74 ans en lien avec une activité physique suivant les recommanda-
tions de l’OMS), limite les maladies cardiovasculaires, améliore la qualité de l’air et favorise 
la santé mentale.

   �ALIMENTATION :  les régimes moins carnés et riches en végétaux permettent de 
réduire la mortalité (- 27 % de la mortalité totale et plus avec l’adoption d’un régime « santé 
planétaire »), les maladies chroniques et les émissions de GES.

   �LOGEMENT :  la rénovation thermique	réduit la précarité énergétique et la pollution 
de l’air qui sont associées au risque de mortalité et de pathologies respiratoires. 

Si elles sont conçues avec une attention spécifique pour les plus vulnérables, les politiques induisant des 
co-bénéfices permettraient aussi de réduire les inégalités sociales de santé par la réduction des expositions 
environnementales subies par ces populations et l’adoption de comportements protecteurs.

Intégrer les co-bénéfices en santé dans les politiques climatiques peut constituer un levier d’engagement 
et donc améliorer l’adhésion des populations : les messages sanitaires pourraient mobiliser davantage le 
public, les relais d’opinion et les décideurs, y compris les moins sensibles aux enjeux climatiques. Ils offrent 
un levier transversal pour accélérer la transition.

Ainsi, intégrer des objectifs « santé » dans les politiques climatiques, sectorielles et territoriales, permettrait 
de maximiser les co-bénéfices en santé, réduire les inégalités sociales et renforcer l’adhésion collective à la 
transition.
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>  À propos des co-bénéfices en santé 

Cette note porte sur les co-bénéfices en santé des politiques d’atténuation du change-
ment climatique. Nous faisons le choix d’employer le terme de co-bénéfices en santé tout 
au long du document pour deux raisons. D’une part, il s’agit d’un terme largement utilisé 
dans la littérature internationale, et particulièrement mis en avant dans le sixième et 
dernier rapport du Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat (GIEC). 
D’autre part, dans le domaine de la santé, le terme permet de faire la distinction entre 
l’atténuation des conséquences du changement climatique sur la santé humaine, consi-
déré comme un bénéfice de l’action climatique au sens classique, et la modification de 
court terme de certains déterminants de santé par ces mêmes actions climatiques (co-bé-
néfices).  

>  Un cadrage sur les pays les plus émetteurs de GES 

Cette note fait le choix de se concentrer sur le contexte particulier des pays à revenus 
élevés et intermédiaires, qui sont les plus émetteurs de GES, car il s’agit des pays les plus 
concernés par les objectifs internationaux de réduction des émissions.
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Le réchauffement mondial actuel d’origine 
humaine est désormais supérieur à 1,36°C par 
rapport à l’ère préindustrielle(1). Le changement 
climatique affecte toutes les régions du monde, 
sans exception(2) ; ses impacts en santé sont déjà 
observables et sont appelés à s’intensifier dans 
les décennies à venir. Le Groupe d’experts Inter-
gouvernemental sur l’Évolution du Climat (GIEC) 
identifie de nombreux effets délétères du chan-
gement climatique sur la santé humaine, qu’il 
s’agisse de la mortalité liée aux vagues de cha-
leur, de la propagation de maladies vectorielles 
ou de la dégradation de la santé mentale(2). En 
2015, la Commission sur le changement climatique 
et la santé du journal Lancet alertait déjà : « Les 
conséquences du changement climatique pour 
une population de mondiale de 9 milliards de 
personnes menacent de compromettre les pro-
grès réalisés au cours des cinquante dernières 
années en matière de développement et de san-
té mondiale. » (traduit de l’anglais(3)). 

Face à des capacités d’adaptation limitées 
dans de nombreux territoires en termes de res-
sources, mais aussi face à l’augmentation des 
risques climatiques, la réduction rapide et struc-
turelle des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
apparaît comme un impératif sanitaire. Pourtant, 
l’objectif de l’Accord de Paris de limiter le réchauf-
fement à 1,5°C semble désormais hors de portée 
au vu des tendances actuelles. Les engagements 
climatiques formulés dans les contributions dé-
terminées au niveau national nous placent sur 
une trajectoire de réchauffement de +2 à +3 °C 
d’ici la fin du siècle(4). Le rapport du GIEC souligne 
qu’il sera d’autant plus difficile, après 2030, de 
limiter le réchauffement en dessous de 2 °C si les 
tendances actuelles ne sont pas inversées. Une 

étude parue en 2025 alerte sur le fait qu’il existe 
désormais une très forte probabilité que le ré-
chauffement climatique atteigne – voire dépasse 
– 1,5 °C, en raison de l’incapacité à freiner les émis-
sions mondiales de CO2, tandis que les budgets 
carbone – c’est-à-dire la quantité maximale de 
CO2 pouvant encore être émise qui permettrait 
de respecter les objectifs de l’Accord de Paris – 
restants s’amenuisent rapidement(1).

Face aux risques sanitaires, la crise climatique 
doit être envisagée comme un enjeu de santé 
publique. Le dernier rapport du GIEC le rappelle 
explicitement : « Mettre en avant les co-bénéfices 
pour la santé permettrait de renforcer la justifi-
cation d’actions d’atténuation ambitieuses. » 
(traduit de l’anglais(4)). En effet, cette approche 
présente un fort potentiel de mobilisation et de 
passage à l’action : réduire les émissions de GES 
est non seulement essentiel pour limiter les im-
pacts futurs en santé du changement climatique, 
mais permet également de générer des co-bé-
néfices effectifs à court terme. Ces bénéfices pré-
sentent plusieurs caractéristiques propices à 
susciter l’action : ils se manifestent rapidement, 
peuvent atteindre une ampleur très importante, 
concernent directement des déterminants ma-
jeurs de santé et ne sont pas conditionnés à 
l’atteinte d’objectifs climatiques globaux.

Cette note vise à mettre en évidence les 
co-bénéfices en santé de certaines politiques 
d’atténuation du changement climatique, afin 
d’éclairer les choix de politiques publiques et de 
les orienter vers une mise en œuvre des leviers 
d’action les plus prioritaires.

INTRODUCTION
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Ces effets peuvent s’exercer de manière directe et/ou in-
directe, en agissant sur les milieux de vie, les écosystèmes 
et les déterminants socio-économiques de la santé (Fi-
gure 1). Il est ainsi possible de distinguer trois catégories 
d’impacts en santé liés au changement climatique (5) :

 � �Les effets directs, liés à l’exposition immédiate à 
des aléas climatiques extrêmes tels que les vagues 
de chaleur, les tempêtes, les inondations ou encore 
les incendies de forêts.

 � �Les effets indirects environnementaux, résultant 
de la dégradation progressive des milieux naturels, 

incluant par exemple la détérioration de la qualité de 
l’air, la raréfaction et la contamination des ressources 
en eau, ou encore la diminution de la qualité et de 
la disponibilité des ressources alimentaires.

 � �Les effets indirects socio-économiques, qui dé-
coulent des conséquences du changement clima-
tique sur les conditions de vie et les déterminants 
sociaux de la santé : déplacements forcés de popu-
lations, instabilités économiques, conflits, dégrada-
tion des infrastructures, accroissement des inégalités 
sociales et territoriales de santé.

FIGURE 1 - �Principaux liens entre changements climatiques et santé (repris de Santé Publique France)(5)

• �Décès et pathologies liés  
au stress thermique

• �Décès et blessures lors 
d’évènements extrêmes

• ��Décès et pathologies liés  
à une mauvaise qualité de l’eau

• �Décès et pathologies liés  
à une mauvaise qualité de l’air

• �Modification dans les relations 
vecteurs-pathogènes-hôtes  
et dans la distribution 
géographiques et temporelle  
des maladies vectorielles

• �Intoxication alimentaires

• ��Exacerbation des ingéalités 
sociales de santé

• ��Perte d’espérance de vie et 
d’espérance de vie en bonne santé

• �Malnutrition, famine

• ��Destruction des infrastructures 
de santé

• ��Décès, blessures et pathologies  
liés aux migrations et aux 
conflits

• �Détresse, anxiété, suicide
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• ��Impacts sur les infrastructures
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• ��Pollution de l’air

• ��Artificialisation des sols
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• �Changements dans les conditions  
climatiques
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• �Acidification des océans

• ...

EFFETS DIRECTS
• �Modification de la distribution  

des paramètres météorologiques  
(températures, humidité...)

• �Évènements météorologiques 
extrêmes : vagues de chaleur, vagues 
de froid, inondations, ouragans, feux de 
forêts, sécheresses…

• �Augmentation du niveau de la mer

EFFETS INDIRECTS  
VIA L’ENVIRONNEMENT

• ��Modification des écosystèmes

• �Modification du cycle de l’eau

• �Pollution de l’air, de l’eau, des sols

�1. �Changement climatique & santé :  
des conséquences multiples, 
interdépendantes et déjà visibles

Le changement climatique a de multiples effets sur la santé. Ces impacts, déjà observables,  
se traduisent par une augmentation de la mortalité, mais impactent également de nombreuses 
pathologies : maladies infectieuses, cardiovasculaires, respiratoires, rénales, troubles de santé  
mentale, pour ne citer que les plus importants.
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Les impacts en santé potentiels sont non négli-
geables. Par exemple, près de 7 000 décès étaient at-
tribués à la chaleur en France en 2022(6). À l’échelle 
européenne, environ 1 500 décès sur les 2 300 dus à la 
chaleur (soit 65 %) ont été attribués au changement cli-
matique lors de la canicule de juin 2025(7). Au-delà de 
la mortalité totale, les températures élevées sont éga-
lement associées à des effets sur la santé mentale :  
chaque hausse d’un degré augmente de 2 % le risque d’évé-
nements liés à la santé mentale(8) et accroît la mortalité 
par suicide(9). Il est également constaté une augmentation 
d’environ 5 % des violences conjugales pour chaque hausse 
d’un degré (10). Par ailleurs, une étude récente a montré 
que près de 60 % des maladies infectieuses pourraient 
voir leur fardeau aggravé par le changement climatique 
(11). Une seconde étude montre que le réchauffement cli-
matique risque d’allonger significativement les saisons de 
transmission et d’étendre les zones à risque du paludisme 
et de la dengue dans certaines régions, risquant d’expo-
ser nouvellement plus de 4 milliards de personnes à ces 
maladies d’ici 2070 (12).

Il convient néanmoins de souligner que 
cette catégorisation des effets directs et 
indirects du changement climatique reste 
artificielle. Ces effets sont étroitement inter-
dépendants et se renforcent mutuellement. 
Ils peuvent survenir simultanément et inte-
ragir de façon synergique, créant ainsi des 
dynamiques complexes, souvent amplifiées 
par des effets en cascade, rendant les consé-
quences sanitaires plus difficiles à anticiper 
et à maîtriser. Par exemple, l’accumulation 
d’événements extrêmes sur un même terri-
toire peut provoquer des ruptures profondes 
dans l’organisation des sociétés et des éco-
systèmes, comme l’a illustré l’Australie lors de 
l’été 2019–2020(13,14). Une sécheresse prolon-
gée a réduit les réserves d’eau et provoqué 
des pertes agricoles, avant que des feux 
de forêts record ne détruisent 24 millions 
d’hectares et 3 100 habitations, causant au 
moins 33 décès directs, 417 décès indirects 
liés à la détérioration de la qualité de l’air 
et des impacts majeurs sur la biodiversité. 
Quelques mois plus tard, des inondations, 
survenant après la sécheresse et les feux de 
forêts extrêmes, ont fortement augmenté 
l’érosion des sols et dégradé la qualité de 
l’eau bien au-delà des niveaux attendus 
en l’absence d’incendies. Ces événements 

successifs ont entraîné des effets sanitaires multiples, 
allant des pathologies respiratoires liées à la fumée aux 
troubles psychologiques.

Les effets du changement climatique se révèlent d’au-
tant plus marqués que les inégalités sociales et terri-
toriales de santé préexistent. Les populations les plus 
vulnérables sur le plan socio-économique, notamment  
du fait de la pauvreté, de conditions de logement pré-
caires ou d’un accès limité aux soins, sont les premières et 
 les plus sévèrement touchées par les impacts en santé 
du changement climatique(15,16). 

Enfin, l’ampleur des effets dépend également des 
autres évolutions environnementales en cours, telles que  
l’artificialisation des sols, la perte de la biodiversité, ou 
la pollution généralisée, qui fragilisent les systèmes  
naturels et sociaux, créant un cercle vicieux entre dé-
gradation environnementale, injustices sociales et crise  
sanitaire(17).
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2. �Face aux limites de l’adaptation :  
l’urgence de réduire les émissions

L’adaptation désigne l’ensemble des 
mesures et des ajustements mis en œuvre 
pour limiter les conséquences négatives du 
changement climatique, et en exploiter les 
potentiels effets bénéfiques, bien que ces 
derniers demeurent marginaux(2). 

L’adaptation seule, si elle est indispen-
sable pour se prémunir des risques liés au 
changement climatique déjà induits, ne 
peut constituer une réponse suffisante. Si 
elle permet de limiter les impacts immé-
diats ou à court terme, elle atteint rapide-
ment ses limites, notamment face à des 
scénarios de réchauffement non contrôlés. 
L’efficacité des mesures d’adaptation ac-
tuelles diminue à mesure que les risques 
climatiques évoluent(2,18). Les atteintes aux 
écosystèmes terrestres et marins sont plus 
précoces et plus importantes qu’antici-
pées, et certains événements climatiques 
extrêmes surpassent déjà les capacités de 
résilience et d’adaptation de nombreux 
systèmes naturels et humains. Les marges 
d’adaptation s’amenuisent ainsi pro-
gressivement, exposant les populations 
à des risques croissants.

C’est pourquoi l’atténuation, c’est-à-dire la réduction 
des émissions de GES et le renforcement de leur absorp-
tion, notamment par les puits de carbone naturels (fo-
rêts, sols, océans), est indispensable pour limiter l’am-
pleur future du changement climatique et préserver un 
espace d’action gérable pour l’adaptation. Sans réduc-
tion rapide et massive des émissions de GES, les effets 
du changement climatique dépasseront les capacités 
d’adaptation des systèmes naturels et humains, expo-
sant les populations à des risques sanitaires croissants 
et difficilement maîtrisables.

Il est ainsi essentiel de penser conjointement atté-
nuation et adaptation car ces deux dimensions sont 
étroitement liées : certaines mesures d’adaptation 
peuvent renforcer ou affaiblir les efforts d’atténuation, 
et inversement. Par exemple, végétaliser les villes contri-
bue à la fois à réduire les îlots de chaleur (adaptation) 

et à capter du carbone (atténuation). À l’inverse, un re-
cours mal maîtrisé à la climatisation peut aggraver les 
émissions tout en répondant à un besoin d’adaptation 
face aux vagues de chaleur. Adopter une approche in-
tégrée et cohérente est donc indispensable. Il faut ar-
ticuler adaptation et atténuation de façon à maximiser 
les synergies, éviter les effets contre-productifs et ga-
rantir des bénéfices durables, notamment en matière de 
santé. 

Face à l’accélération du changement climatique et à ses multiples impacts, deux stratégies 
indispensables et complémentaires existent : l’adaptation et l’atténuation.
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1) �LES POLITIQUES D’ATTÉNUATION :  
UN LEVIER POUR LA SANTÉ PUBLIQUE

Grâce à l’action sur ces différents déterminants de 
la santé, les bénéfices attendus des politiques clima-
tiques pourraient être considérables. Cela permettrait 
d’agir sur de nombreux facteurs de risque associés au 
fardeau mondial des maladies, aux principales causes de 
mortalité et à la dégradation de la qualité de vie(21). 

Ainsi, les politiques d’atténuation, en intégrant une 
approche par les co-bénéfices en santé, offrent une op-
portunité d’améliorer la santé publique, tout en rédui-
sant les risques sanitaires futurs liés à l’évolution du 
climat.

3. �Des co-bénéfices en santé 
majeurs associés aux politiques  
de réduction des émissions

Les politiques d’atténuation mises en œuvre dans diffé-
rents secteurs d’activité, au-delà de leur objectif climatique, 
peuvent générer des co-bénéfices pour la santé des popu-
lations. En agissant sur les transports, l’agriculture, l’indus-
trie et le bâtiment – qui représentaient respectivement 
environ 34 %, 21 %, 17 % et 15 % des émissions de la France en 
2024 (Figure 2)(19) – il est possible d’améliorer la santé pu-
blique tout en réduisant les émissions de GES. Ces trans-
formations peuvent se traduire par une amélioration de 
plusieurs déterminants de la santé, dont l’ampleur sera 
détaillée dans la section suivante(20) :

 � �Une amélioration de la qualité de l’air, grâce à la 
diminution progressive de l’usage et de la combus-
tion des énergies fossiles,

 � �Une augmentation de l’activité physique, par le 
développement de la mobilité active (marche, vélo) 
et des transports en commun,

 � �Une alimentation plus saine, plus durable et ac-
cessible, favorisée par la transition vers des systèmes 
alimentaires moins carnés,

 � �Une amélioration du confort thermique, notam-
ment par l’amélioration du bâti et des aménage-
ments végétalisés, qui contribuent à réduire les 
risques sanitaires associés aussi bien aux vagues de 
chaleur qu’aux périodes de froid.

graphe à refaire 

�FIGURE 2 - Part des émissions par secteur en France en 2024 (adapté du rapport annuel  
du Haut Conseil pour le Climat, 2025)(19)
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2) �L’AMPLEUR DES CO-BÉNÉFICES EN SANTÉ  
PAR SECTEUR D’INTERVENTION

( ( DÉFINITIONS DE DÉCÈS 
PRÉMATURÉ, MORTALITÉ 
PRÉMATURÉE, DÉCÈS ÉVITÉ  
ET MORTALITÉ ÉVITÉE : 

• �Un décès prématuré désigne un décès 
en excès qui pourrait être évité ou qui 
aurait pu être retardé si la cause avait 
été éliminée (années de vie perdues). 
Par extension, la mortalité prématurée 
désigne le nombre excessif de décès 
annuels qui pourraient être évités ou 
qui auraient pu être retardés si la cause 
avait été éliminée. 

• �Un décès évité est un décès qui serait 
survenu plus tôt si la cause n’avait pas 
été éliminée (années de vie gagnées). 
Par extension, la mortalité évitée dé-
signe le nombre de décès annuels qui 
seraient survenus plus tôt si la cause 
n’avait pas été éliminée.

Les bénéfices en santé attendus des politiques clima-
tiques sont de mieux en mieux documentés. 

D’un côté, des initiatives comme la Pathfinder Ini-
tiative ont recensé de nombreuses interventions 
concrètes déjà mises en œuvre – par exemple la pro-
motion des mobilités actives, la réduction de la pol-
lution de l’air ou les régimes alimentaires durables – 
qui démontrent qu’il est possible de réduire 
simultanément les émissions de GES et d’obtenir des 
bénéfices en santé représentant plusieurs points de 
pourcentages de mortalité évités à l’échelle de la po-
pulation mondiale(22). 

Pour atteindre la neutralité carbone visée par l’Ac-
cord de Paris, il est toutefois nécessaire de combiner 
de façon cohérente l’ensemble de ces actions. C’est ce 
qu’évaluent les modélisations prospectives, en esti-
mant les bénéfices en santé liés à différents scénarios 
globaux d’atténuation. Une récente revue systéma-

tique de la littérature scientifique de Moutet et al.(23) 
portant sur des scénarios compatibles avec l’atteinte 
de la neutralité carbone, montre que 98 % des scéna-
rios étudiés sont associés à des co-bénéfices en santé. 
En particulier, la médiane des estimations suggère 
une diminution d’environ 1,5 % de la mortalité toutes 
causes confondues, avec des impacts pouvant aller 
jusqu’à 19 % pour certains scénarios. Au-delà des bé-
néfices en santé, parmi les 13 études ayant conduit 
une analyse coûts-bénéfices, 85 % estiment que la 
valeur monétaire des gains de santé excéderait les 
coûts de mise en œuvre des politiques climatiques. 
Ainsi, l’investissement initial serait compensé par les 
bénéfices en santé générés et la réduction des dé-
penses en santé consécutive.

L’analyse sectorielle des principaux domaines d’ac-
tion témoigne de la potentielle ampleur attendue  
des effets sanitaires positifs, dépassant la seule ré-
duction d’émissions de GES.

		    A. ÉNERGIE

En tenant compte à la fois de la production d’énergie 
et de l’approvisionnement des divers des secteurs éco-
nomiques, le secteur de l’énergie est le principal 
contributeur aux émissions mondiales de GES, repré-
sentant environ deux tiers des émissions totales(24). La 
sortie des énergies fossiles permettrait non seulement 
d’atteindre la neutralité carbone, mais pourrait aussi 
améliorer la santé des populations en réduisant signi-
ficativement la pollution de l’air ambiant.

En effet, la combustion des énergies fossiles (charbon, 
pétrole, gaz) ne produit pas uniquement du dioxyde 
de carbone (CO2) : elle libère également de nombreux 
polluants de l’air ambiant délétèrent pour la santé, tels 
que les particules en suspension, les oxydes d’azote, le 
dioxyde de soufre ou le carbone suie (black carbon) (25). 
Ces polluants seraient responsables de millions de dé-
cès prématurés (Encadré 1) chaque année au niveau 
mondial, en raison de leurs effets sur les maladies car-
diovasculaires, respiratoires ou métaboliques(26,27). De 
plus, 99 % de la population mondiale est exposée à des 
niveaux de PM2.5 (particules en suspension de diamètre 
inférieur à 2,5  m) supérieurs aux recommandations de 
l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS)(27). Cet ordre 
de grandeur est également retrouvé en France(16). 
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D’après une étude de Lelieveld et al.(26), l’exposition 
à la pollution de l’air ambiant liée à la combustion 
des énergies fossiles (pour la production d’énergie, 
l’industrie, le transport terrestre, maritime et aérien, 
l’énergie résidentielle, l’agriculture…) serait respon-
sable de 5,13 millions de décès prématurés par an 
dans le monde chez les plus de 25 ans, soit  
82 % du nombre maximal de décès liés à la pollution 
atmosphérique évitables si toutes les émissions d’ori-
gine anthropique étaient contrôlées. Une étude 
menée par Hamilton et al.(28) estime que l’atteinte 
de la neutralité carbone dans 9 pays (Brésil, Chine, 
Allemagne, Inde, Indonésie, Nigéria, Afrique du Sud, 
Royaume-Uni et États-Unis) – via l’atteinte des 

accords de Paris dans une perspective « la santé dans 
toutes les politiques climatiques » – pourrait per-
mettre d’éviter 1,6 millions de décès lié à la pollution 
de l’air en 2040. En France, le bénéfice en santé asso-
cié aux scénarios de neutralité carbone pourrait 
permettre d’éviter 3 % de la mortalité toutes causes 
chez les plus de 30 ans dès 2030 grâce à la diminution 
des concentrations en PM2.5, et de 1 % pour le NO2

(20). 

Une étude menée dans 857 villes européennes estime 
que la contribution du secteur de l’énergie à la morta-
lité attribuable aux PM2.5 est de 10 % et de 15 % pour le 
NO2 chez les adultes (≥ 20 ans)(29).

RECOMMANDATIONS  
DE L’OMS SUR L’ACTIVITÉ 
PHYSIQUE(33)

L’OMS recommande aux 
adultes au moins 150 min 
d’activité physique modérée  
ou 75 min d’activité intense  
par semaine. Pour 
les adolescents, elle 
recommande une activité 
d’au moins 60 min par jour.

	                  B. TRANSPORTS

Le secteur des transports représente 15 % des émissions totales 
de GES à l’échelle mondiale(4). La réduction des émissions de ces 
secteurs est un levier de co-bénéfices en santé avec, par exemple, 
la réduction de l’usage de la voiture individuelle et l’augmentation 
de la part des transports actifs qui permettraient : 

 � La promotion de la mobilité active (marche, vélo…)

 � L’amélioration de la qualité de l’air

 � La réduction du bruit

 � La baisse des accidents de la route (dans les villes réaménagées)

Les co-bénéfices liés à la mobilité active pourraient également 
être significatifs. En effet, d’après l’OMS, 31 % des adultes et 80 % 
des adolescents ne suivent pas les recommandations en termes 
d’activité physique (Encadré 2)(30). Le recours à des modes de trans-
ports actifs pourrait permettre d’augmenter les niveaux d’activité 
physique : en France par exemple, plus de 60 % des trajets domi-
cile-travail de moins de 5 km sont effectués en voiture, alors qu’ils 
pourraient être réalisables à vélo(31).

Sur la base des recommandations de l’OMS, une activité physique 
suffisante permettrait d’éviter une part médiane de 15 % de la mor-
talité prématurée chez les 40-74 ans, soit environ 3,9 millions de 
décès chaque année dans le monde(32). Le coût mondial associé à 
l’inactivité physique est estimé à environ 27 milliards $/an(30). La 
marche, le vélo et les transports en commun sont des moyens effi-
caces d’intégrer l’activité physique au quotidien, particulièrement 
en milieu urbain. D’après Hamilton et al., les co-bénéfices en santé 
de l’atteinte de la neutralité carbone liés à la mobilité active dans les 
9 pays étudiés pourraient permettre d’éviter 2 millions de décès en 
2040 chez les adultes de moins de 85 ans(28). En France, deux scénarios 
de neutralité carbone privilégiant des leviers de sobriété proposés par 
l’Agence de la transition écologique (ADEME) et permettant d’atteindre 
les recommandations de l’OMS permettraient d’éviter une valeur haute 
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C. ALIMENTATION ET AGRICULTURE

de 11 700 décès en 2030 et 25 000 décès en 2030 chez les 
adultes de 20 à 89 ans(20). Les coûts intangibles de 
santé associés à ces scénarios sont estimés à 19 mil-
liards d’euros évités en 2030 et à 60 milliards en 
2050(20).

L’amélioration de la qualité de la desserte des trans-
ports publics et leur accessibilité contribuent égale-
ment à la mobilité active et à la réduction des émis-
sions des polluants locaux, tout en favorisant l’accès 
à l’emploi, aux soins et aux activités sociales. 

Les co-bénéfices liés à la réduction du bruit doivent 
également être soulignés. Après la pollution de l’air 
ambiant, le bruit est le second facteur environnemen-
tal provoquant le plus de dommages sanitaires en 

Europe(34) et les deux-tiers de son coût social est lié 
aux transports (dont 54,8 % des coûts pour le bruit 
routier, 7,6 % pour le bruit ferroviaire et 4,1 % pour le 
bruit aérien) en France (35). 

Il convient également de noter que l’aviation et le 
transport maritime restent des sources importantes 
d’émissions de GES et de pollution locale de l’air et/
ou sonore (ports, aéroports)(35,36). 

Le secteur agricole (AFOLU - Agricul-
ture, Forestry and Other Land Use) re-
présente 22% des émissions mondiales 
de GES(4). 

L’agriculture est aussi une source im-
portante de  pollution de l’air am-
biant, via les émissions de méthane 
(CH4), les oxydes d’azote (NOx) et d’am-
moniac (NH3), issues notamment de 
l’élevage et des engrais azotés(37). Cer-
tains de ces polluants contribuent à la 
formation de particules fines (PM2.5)(37). 
Une étude menée dans 857 villes euro-
péennes estime que la contribution du 
secteur agricole à la mortalité attri-
buable aux PM2.5 est estimée à 18 % 
chez les 20 ans et plus(29). Une autre 
étude montre que la transition vers  des 
régimes plus riches en végétaux – flexi-
tariens, végétariens et végétaliens – 
pourraient réduire de manière signifi-
cative la pollution atmosphérique, entrainant une 
réduction de la mortalité prématurée estimée entre 
108 000 à 236 000 décès (3 à 6 % de la mortalité attri-
buable aux PM2.5 et à l’O3) à l’échelle mondiale, dont 
20 000 à 44 000 (9 à 21 % de la mortalité attribuable 
aux PM2.5 et à l’O3) en Europe(38).

L’alimentation constitue un important levier de co-bé-
néfices en santé, notamment par la promotion de ré-
gimes plus végétaux et moins riches en produits ani-
maux. Réduire la consommation de viande, tout en 

augmentant celle des légumes, fruits, légumineuses, 
fruits à coque et céréales complètes, permettrait de 
réduire de plus de moitié les émissions du secteur 
agricole mondial et de limiter la perte de forêts de 
20 % entre 2030 et 2050(22). Ces régimes durables sont 
aussi associés à une amélioration de la santé : aug-
mentation de l’espérance de vie, réduction des risques 
de maladies non transmissibles (maladies cardio-
vasculaires, diabète de type 2, certains cancers)(39).  
À l’échelle mondiale, des estimations de la EAT-Lancet 
Commission indiquent qu’une adoption d’un « régime 
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Le secteur du logement représente 11% des émis-
sions mondiales de GES en grande partie en raison 
du chauffage domestique alimenté par des énergies 
fossiles(42). Décarboner l’énergie résidentielle et amé-
liorer la performance énergétique des bâtiments sont 
ainsi des leviers pour atteindre la neutralité carbone, 
tout en générant des co-bénéfices en santé par l’amé-
lioration du confort thermique notamment.

L’amélioration de l’isolation thermique des bâti-
ments permet de réduire les expositions au froid, qui 
est associée à la surmortalité hivernale et aux mala-
dies respiratoires(43). De plus, en réduisant la facture 
énergétique des ménages, les rénovations thermiques 
contribuent à lutter contre la précarité énergétique. 
Cela a un effet positif direct sur la santé, les personnes 
à faibles revenus étant particulièrement vulnérables 
à l’exposition au froid ou à des environnements dé-
gradés. En France, il est estimé que la rénovation éner-
gétique des logements pourrait générer un gain 
moyen annuel pour la société de 7 500 € par logement, 
dont 400 € de réduction des coûts de soin, 1 400 € 
d’amélioration du bien-être et 5 700 € de réduction du 
risque de mortalité(44). La rénovation de l’ensemble 
des passoires énergétiques d’ici 2028 permettrait 
ainsi d’éviter près de 10 milliards d’euros par an de 
coûts de santé.

santé-planétaire » pourrait prévenir 15 millions de dé-
cès prématurés par an chez les adultes(40).

D’après Hamilton et al., les co-bénéfices en santé de 
l’atteinte de la neutralité carbone liés à l’alimentation 
dans les 9 pays étudiés pourraient permettre d’éviter 
plus de 6 millions de décès en 2040(28). En France, les 
scénarios de neutralité carbone proposés par l’ADE-
ME prévoient une diminution importante de la 
consommation d’aliments associés à un risque accru 
de mortalité toutes causes, tels que la viande rouge 
(qui au sens de l’OMS inclut bœuf, porc et mouton) et 
la viande transformée (notamment les charcuteries), 
au profit d’une augmentation de la consommation 
d’aliments reconnus pour leurs effets bénéfiques sur 
la santé, en particulier les légumes et les légumi-
neuses(20). Les estimations préliminaires suggèrent 
qu’à l’horizon 2040, ces évolutions alimentaires pour-
raient permettre d’éviter chez les 18 ans et plus envi-
ron 30 000 décès annuels dans les scénarios reposant 
principalement sur des solutions technologiques, et 
jusqu’à 40 000 décès annuels dans les scénarios pri-

vilégiant des leviers de sobriété, liée à une plus forte 
augmentation de la consommation en légumes et 
légumineuses et une plus forte réduction des aliments 
à risque pour la mortalité(20).

Au-delà du contenu des assiettes, la quantité consom-
mée est aussi importante. La surconsommation alimen-
taire aggrave à la fois  les maladies non transmis-
sibles  (obésité, maladies cardiovasculaires, diabète, 
cancers) tout en renforçant les impacts environnemen-
taux, en raison des besoins excessifs qu’elle engendre 
en matière de production(37). Sur le plan qualitatif, la 
consommation d’aliments ultra-transformés riches en 
sucres, graisses, sel et pauvres en nutriments, contribue 
à la dégradation de la santé(37). Réduire le recours aux 
aliments ultra-transformés et la surconsommation per-
mettrait ainsi non seulement de prévenir des patholo-
gies, mais aussi de limiter les émissions liées à la pro-
duction alimentaire et au gaspillage. Ce dernier consti-
tue en effet une autre source d’émissions évitable : près 
d’un tiers de la production mondiale est jeté, représen-
tant 8 à 10 % des émissions totales de GES (41). 
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Cependant, l’isolation thermique ne doit pas se li-
miter à la protection contre le froid. Elle doit aussi 
prévenir l’exposition excessive à la chaleur dans les 
logements — parfois qualifiés de « bouilloires ther-
miques » —, elle accroit les risques sanitaires liés aux 
vagues de chaleur, notamment chez les personnes les 
plus vulnérables (personnes âgées, en situation de 
précarité…). Les interventions doivent ainsi veiller à 
limiter les risques de surchauffe estivale.

Enfin, réduire les besoins énergétiques des loge-
ments et sortir des énergies fossiles permet aussi 
d’améliorer la qualité de l’air extérieur. Le secteur 
résidentiel est le principal contributeur à la mortali-
té attribuable aux PM2.5 chez les 20 ans et plus, re-
présentant 22,7 % de la mortalité totale due aux 
PM2.5

(29).

Bien que l’ensemble des scénarios de neutralité car-
bone génèrent des bénéfices pour la santé, certaines 
stratégies offrent des  gains plus importants que 
d’autres, selon les secteurs et les mesures ciblées(23). Par 
exemple, dans le secteur des transports, les politiques 
de décarbonation varient selon les leviers choisis. Une 
étude de Moutet et al. (2024)(45) a comparé quatre scé-
narios menant la France vers la neutralité carbone en 
2050. Elle a montré que le recours exclusif à l’électrifi-
cation du parc automobile, bien qu’améliorant la qua-
lité de l’air, ne génère pas les mêmes bénéfices en san-

té que la promotion des transports actifs (marche, vélo). 
Ces derniers, en favorisant l’activité physique, permet-
traient d’éviter jusqu’à 494 000 décès prématurés entre 
2021 et 2050 chez les adultes âgés de 20 à 89 ans. À 
l’inverse, les scénarios centrés sur l’électrification 
passent à côté des co-bénéfices en santé liés à l’aug-
mentation de l’activité physique (52 000 décès supplé-
mentaires et perte de 0,2 mois d’espérance de vie). Il 
est ainsi essentiel d’intégrer les enjeux sanitaires 
dans les choix de décarbonation, au même titre que 
les considérations industrielles ou économiques. 

E. �TOUS LES SCÉNARIOS DE NEUTRALITÉ CARBONE  
NE SE VALENT PAS

©
 P

ix
a

b
a

y 
/ S

ur
p

ri
si

ng
_M

ed
ia

( (



N OT E  D ’ A N A LY S E  -  A C T I O N  C L I M AT I Q U E  E T  SA N T É   :  U N E  M Ê M E  U R G E N C E ,  D E S  B É N É F I C E S  PA RTA G É S 18

Les politiques climatiques présentent un bénéfice glo-
bal et collectif : la réduction des émissions de GES bé-
néficie à l’ensemble de la planète, à condition que les 
autres pays coopèrent(20,23). En l’absence d’engagements 
coordonnés entre pays à l’échelle internationale, les ré-
sultats peuvent paraître incertains ou lointains, alimen-
tant ainsi des comportements de « passager clandes-
tin », pour lequel certains acteurs profitent des bénéfices 
sans contribuer à l’effort collectif.

À l’inverse, les bénéfices en santé de ces politiques 
sont locaux, directement perceptibles et non condi-
tionnés à la mobilisation des autres acteurs (i.e., 
quelques soient les efforts des autres pays). Ils sont 
limités aux pays et régions qui mettent en œuvre les 
politiques. Par exemple, la réduction de la pollution de 
l’air liée à l’augmentation des mobilités actives béné-
ficie directement à la population locale exposée, indé-
pendamment des politiques climatiques globales. 

Les co-bénéfices en santé peuvent ainsi renforcer 
l’incitation à agir à l’échelle locale et nationale, y com-

pris dans un contexte d’incertitude sur l’engagement 
des autres acteurs internationaux. 

3) �LES CO-BÉNÉFICES EN SANTÉ : DES ARGUMENTS  
POUR ACCÉLÉRER L’ACTION CLIMATIQUE 

A. �DES BÉNÉFICES NON CONDITIONNÉS  
À LA COOPÉRATION MONDIALE

B. �DES ACTIONS À COURT TERME  
POUR DES BÉNÉFICES À COURT TERME 

Les co-bénéfices en santé des politiques climatiques 
se manifestent à court terme(46), souvent dans les 
premiers jours ou mois suivant leur mise en œuvre. 
À l’inverse, les bénéfices sur le climat (par la stabili-
sation ou la diminution des températures globales) 
nécessitent plusieurs décennies à se matérialiser, 
d’autant que la durée de vie de certains gaz à effet 
de serre dans l’atmosphère est relativement longue 
(e.g., un siècle pour le CO2). Cette temporalité plus 
immédiate facilite l’appropriation politique des me-
sures climatiques, s’inscrit dans une temporalité plus 
facile à prendre en compte par le politique, et permet 
d’ancrer les actions dans le présent. Elle permet éga-
lement une évaluation plus rapide des politiques 
publiques, favorisant leur amélioration continue. 

Différentes études scientifiques illustrent la potentielle 
rapidité avec laquelle ces bénéfices pourraient survenir : 

 � �Pollution de l’air ambiant : les effets sanitaires 
liés à la qualité de l’air sont parmi les plus immé-

diats. Une revue systématique de la littérature 
de 2020 révèle que l’exposition aux polluants 
(PM10, PM2.5, NO2 et O3) est associée à la morta-
lité toutes causes confondues et par cause (mor-
talité cardiovasculaire, respiratoire et cérébro-vas-
culaire) à court terme, dans les heures ou jours 
suivant l’exposition(47). Selon COMEAP (Committee 
on the Medical Effects of Air Pollutants), 30 % de 
la réduction du risque de mortalité liée à une 
amélioration de la qualité de l’air (PM2.5) intervient 
dès la première année(48). Des effets à court terme 
sont également suggérés pour les hospitalisa-
tions ou passages aux urgences pour maladies 
respiratoires (0 à 6 jours selon les études et les 
événements de santé étudiés)(49,50) ou encore les 
issues défavorables de la grossesse lors d’une ex-
position à la pollution durant la grossesse(51).

 � �Activité physique : la promotion de la mobilité 
active produit aussi des effets sanitaires rapides. 
L’activité physique générée par les transports ac-

LA SANTÉ POUR INCITER 
À L’ENGAGEMENT CLIMATIQUE
AUTREMENT

L’approche fondée sur les co-bénéfices en 
santé offre également plusieurs avantages 
pour favoriser l’engagement en faveur des 
politiques climatiques. Elle permet de dé-
passer une approche strictement centrée sur 
la réduction des émissions de GES, souvent 
perçue comme abstraite ou lointaine. En ef-
fet, en apportant des bénéfices immédiats, 
localisés et socialement différenciés, les ar-
guments sanitaires pourraient renforcer la 
légitimité, l’efficacité et l’équité des inter-
ventions climatiques. Ces caractéristiques 
en font un levier politique, économique et 
social dont l’intérêt doit être souligné. 
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tifs semblent procurer des bénéfices quasi immé-
diats sur l’humeur, la cognition, la qualité du 
sommeil, l’anxiété et la fonction cognitive, parfois 
dès le jour même de la pratique(52–54). Les effets 
sur la santé mentale, notamment la réduction de 
la dépression et du stress, apparaissent en 
quelques semaines(55), tout comme les premiers 
bénéfices cardiovasculaires(56). 

  � ��Alimentation : plusieurs preuves issues d’essais 
cliniques, d’expériences naturelles et d’interven-
tions politiques suggèrent qu’une amélioration 

du régime alimentaire, qu’elle 
soit individuelle ou collective, 
peut produire des effets sani-
taires significatifs en quelques 
mois à quelques années(57,58). Par 
exemple, en Pologne, les taux 
de mortalité par maladie coro-
naire ont chuté de 25 % sur cinq 
ans à partir de 1991 (58). Cette 
baisse rapide a été en partie at-
tribuée à la disparition des sub-

ventions pour la viande et les graisses animales, 
ainsi qu’à une amélioration de l’accès aux huiles 
végétales et aux fruits bon marché — autant de 
changements susceptibles d’avoir modifié les ha-
bitudes alimentaires à l’échelle nationale. Ces 
évolutions alimentaires vont dans le sens des 
régimes de santé planétaire.

Ainsi, les politiques climatiques peuvent produire 
non seulement des effets globaux à long terme, 
mais aussi des bénéfices en santé tangibles à court 
terme.

Plusieurs études suggèrent que les messages évo-
quant la santé suscitent davantage de soutien aux 
politiques climatiques. En effet, ces dernières peuvent 
rencontrer une forme d’ambivalence dans l’opinion 
publique. Si la population exprime généralement un 
soutien aux objectifs climatiques globaux (e.g., la ré-
duction nationale des émissions de GES), ce soutien 
tendrait à se fragiliser dès que les mesures impliquent 
un coût personnel ou des restrictions sur certains com-
portements individuels(59). 

Dans ce contexte, l’accent mis sur les co-bénéfices 
en santé pourrait constituer un levier pour renforcer 
l’adhésion collective. Ces bénéfices, plus concrets et 
directement liés à la qualité de vie des individus, sont 
généralement mieux compris et valorisés que les ar-
guments climatiques souvent perçus comme lointains 
(préférence pour le présent), abstraits ou incertains et 

moins prioritaires(59,60). Plusieurs études suggèrent que 
ce type d’argumentation accroît souvent le soutien 
aux politiques climatiques, y compris chez les per-
sonnes peu sensibles aux enjeux climatiques(61). 

Par ailleurs, les co-bénéfices en santé sont souvent 
perçus comme plus immédiats et localisés, ce qui ren-
force leur efficacité en termes de mobilisation : des 
messages centrés sur les effets positifs à court terme 
pourraient susciter davantage d’adhésion que ceux 
mettant en avant des horizons plus lointains(61). Cette 
approche présente également l’avantage d’être trans-
versale sur le plan partisan : les arguments purement 
climatiques tendent à polariser selon les apparte-
nances politiques, tandis que ceux mobilisant la san-
té pourraient s’avérer plus consensuels et efficaces 
auprès de l’ensemble des groupes, y compris les plus 
conservateurs(60–62).

C. �UN LEVIER DE MOBILISATION ET D’ADHÉSION 
INDIVIDUELLE ET COLLECTIVE
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D. �UNE OPPORTUNITÉ POUR RÉDUIRE LES INÉGALITÉS SOCIALES  
DE SANTÉ 

Les populations les plus vulnérables socialement sont 
souvent celles qui sont les plus exposées aux risques 
environnementaux : précarité énergétique, proximité de 
sources de pollution, habitats indignes, etc. Par exemple, 
en Europe, dans de nombreuses régions, les inégalités 
sociales ont tendance à se superposer à des niveaux 
élevés d’exposition aux facteurs environnementaux po-
tentiellement délétères pour la santé(63). En France conti-
nentale, les zones urbaines les plus défavorisées sont 
significativement plus à risque d’être surexposées à la 
chaleur, à la pollution de l’air ambiant et au manque de 
végétation(16). 

Ces inégalités d’exposition se doublent d’un diffé-
rentiel de vulnérabilité : à exposition égale, les impacts 
en santé sont souvent plus sévères pour les populations 
précaires, du fait d’une susceptibilité accrue (état de san-
té, comorbidités, moindre accès aux soins…) et de capa-

cités à faire face plus limitées(64). Ces mécanismes 
convergents participent au cumul de vulnérabilités éco-
nomiques, environnementales et sanitaires. 

Dans ce contexte, des politiques climatiques bien 
conçues et tenant compte de ces enjeux peuvent aussi 
permettre de réduire les inégalités sociales en santé. Par 
exemple, l’amélioration de la performance thermique 
des logements sociaux sont des exemples d’actions cli-
matiques à fort potentiel de réduction des inégalités 
sociales de santé en réduisant simultanément les émis-
sions de GES, la précarité énergique, le stress thermique 
et les potentiels impacts en santé associés(65).

Ainsi, une approche intégrée, articulant les politiques 
climatiques avec les objectifs de santé publique et 
d’équité sociale, permettrait de répondre également aux 
enjeux de justice sociale.
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Cette sous-partie illustre à travers plusieurs 
exemples comment certaines actions déjà mises en 
œuvre dans différents pays ont permis à la fois de 

réduire les émissions de GES et de générer des co- 
bénéfices en santé pour les populations concernées.

4) �CAS D’ÉTUDE

DES LOGEMENTS PLUS SAINS POUR LES FOYERS VULNÉRABLES –  
VICTORIA, AUSTRALIE(66)

Le Victorian Healthy Homes 
Program illustre le fort po-
tentiel des interventions sur  
le bâti résidentiel pour géné-
rer des co-bénéfices en san-
té-climat. Ce programme a été 
mené dans l’État de Victoria  
en Australie entre 2018 et 2021, 
a évalué l’impact de l’amélio-
ration de l’efficacité énergé-
tique et du confort thermique 
des logements  sur  la  santé  
de foyers à faibles revenus. 
À travers   un essai contrôlé 
randomisé, 276 foyers ont 
bénéficié gratuitement de tra-
vaux mineurs (isolation, calfeu-
trage, appareils de chauffage 
efficaces pour 2 809 $AUS en 
moyenne) visant à améliorer le 
confort thermique.

Les résultats montrent une 
hausse significative de la 
température intérieure sur la 
période hivernale (+0,33°C en 
moyenne), ainsi qu’une réduc-
tion du temps d’exposition au 
froid (−43 min/jour à < 18 °C). 
Ces améliorations étaient ac-
compagnées d’une baisse no-
table de la consommation de 
gaz et une faible réduction de 
celle en électricité, traduisant 
un double bénéfice : une ré-
duction des factures énergé-
tiques et des émissions de gaz 
à effet de serre (environ 0,2 t 
CO₂-e évitées par rénovation). 

Sur le plan sanitaire, les mé-
nages ayant reçu l’interven-
tion ont rapporté une diminu-
tion de l’essoufflement et une 
amélioration de qualité de vie, 
en particulier en matière de 
santé mentale et d’accès aux 
soins sociaux, avec également 
moins d’absences aux activi-
tés quotidiennes. Aucune dif-
férence montrée pour l’asthme 
et les symptômes de la bron-
chopneumopathie chronique 
obstructive (BPCO). L’étude 
montre que les bénéfices éco-
nomiques liés à la santé sont 
considérables : pour chaque 

dollar australien économisé 
sur les coûts énergétiques, 
plus de dix dollars sont éco-
nomisés sur les coûts des soins 
de santé. Le programme de-
vient rentable au bout de  
trois ans. 

Cette étude met en lumière  
le potentiel des rénovations 
énergétiques mineures comme 
levier efficace d’atténuation 
du changement climatique 
et d’amélioration de la santé 
publique, en particulier dans 
les contextes où les logements 
sont anciens ou mal isolés.
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Entre 2012 et 2014, près 
de  5 300 foyers ruraux  de la 
sous-région de Casamance – 
Sénégal, Gambie, Guinée- 
Bissau – ont bénéficié de l’ins-
tallation de cuisinières amé-
liorées à base de biomasse, 
remplaçant les cuisinières tra-
ditionnelles à l’origine d’émis-
sions de polluants de l’air  
ambiant. Cette initiative visait 
à évaluer les co-bénéfices 
d’une solution de cuisson plus 
propre en matière de santé et 
de climat.

Les résultats montrent 
un  impact environnemental 
non négligeable : chaque mé-
nage étudié a réduit ses émis-
sions de d’équivalents CO2 de 
2,7 à 2,9 tonnes par an, avec 
une consommation de bois de 
chauffage divisée par deux  
en moyenne (-52 %). Cette  
transition s’est accompagnée 
d’une baisse de 40 à 60 %  
des polluants de l’air inté-
rieur (concentration moyenne 
en PM2.5 sur 24 h). 

Sur le plan sanitaire, ces amé-
liorations ont permis d’éviter  
31 cas d’infections aiguës des 
voies respiratoires inférieures 
chez les enfants de moins de 
cinq ans, trois cas de bron-
chopneumopathie chronique 
obstructive (BPCO) chez les 
adultes de plus de 30 ans, et  
0,16 décès pour 1 000 habitants.

L’intervention a également 
eu des co-bénéfices en matière 
d’égalité de genre  : le temps 
hebdomadaire de ramassage 
du bois a chuté de 72 %  et 
le temps de cuisson quotidien 
de 35 %, tâches principalement 
assurées par des femmes.

Ce cas illustre l’intérêt de  
solutions accessibles et adap-
tées pour améliorer à la fois  
la qualité de l’air intérieur, l’ef-
ficacité énergétique et l’égali-
té, dans des contextes ruraux 
où l’accès à du matériel de 
cuisson propre en matière de 
santé et de climat est limité.

MOBILITÉ ACTIVE, 
AMÉLIORATION  
DE LA QUALITÉ DE L’AIR  
ET RÉDUCTION  
DES ÉMISSIONS –  
BUENOS AIRES, ARGENTINE(66)

Depuis 2009, Buenos Aires  
a développé un vaste réseau  
de pistes cyclables, s’étendant  
sur plus de 286 km, dans le cadre 
d’un programme de promotion  
des mobilités actives et de 
réduction des émissions de GES 
et des polluants de l’air ambiant. 
Ce réseau est également 
composé de 270 stations 
de vélo-partage, accessible 
gratuitement 24h/24 toute 
l’année, et par des politiques 
d’aide à l’achat de vélos.  
Des espaces de stationnement 
sécurisés ont également été 
déployés. Les résultats sont 
non négligeables : depuis 2013, 
le nombre de trajets à vélo  
a augmenté de 131 %, et  
ces derniers représentaient 10 %  
des déplacements urbains 
en 2020. Ils estiment que ce 
programme a permis d’éviter 
l’émission de 12 155 t CO₂ cette 
même année. L’impact sur la 
sécurité routière est également 
notable : la mortalité liée aux 
trajets cyclistes a chuté  
de 80 % entre 2015 et 2020.
Enfin, le programme a aussi 
contribué à renforcer l’équité 
d’accès à la mobilité : les 
nouvelles infrastructures ont 
favorisé une plus grande pratique 
du vélo chez les femmes, dont 
les trajets ont été multipliés par 
trois sur certaines lignes.
Ce cas illustre les co-bénéfices 
environnementaux, en santé  
et sociaux d’une politique  
de mobilité durable pensée  
à l’échelle d’une métropole.

CUISINIÈRES AMÉLIORÉES  
ET AMÉLIORATION  
DE LA QUALITÉ DE L’AIR – 
CASAMANCE, SÉNÉGAL,  
GAMBIE ET GUINÉE-BISSAU(66)

1 EURO CONSACRÉ À LA QUALITÉ  
DE L’AIR GÉNÈRERAIT DIX EUROS DE 
BÉNÉFICES – ILE-DE-FRANCE, FRANCE(67)

Entre 2010 et 2019, le nombre de décès prématurés 
attribuables à l’exposition aux PM2.5 est estimé être 
passé de 10 350 à 6 220, soit une réduction de près 
de 40 %. Cette évolution a permis d’éviter un impact 
de 61 milliards d’euros.

Ces bénéfices sont dix fois supérieurs aux investisse-
ments engagés, à savoir 5 milliards d’euros sur 10 ans.
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Les choix opérés en matière de politiques pu-
bliques pour atteindre la neutralité carbone, 
qu’ils concernent la mobilité, l’alimentation, le 
logement ou l’énergie, pourraient avoir une in-
fluence majeure sur la santé des populations. La 
réduction des émissions de GES s’accompagne 
de co-bénéfices en santé non négligeables,  
documentés, à court comme à long terme.  
Par ailleurs, les investissements initiaux néces-
saires à la mise en œuvre de ces politiques  
sont compensés par les économies générées 
grâce aux gains de santé.

Cette note souligne l’importance de concevoir 
les stratégies climatiques non seulement 
comme des leviers de réduction des émissions 

de GES, mais aussi comme de réelles opportu-
nités d’amélioration de la santé publique. Une 
telle approche implique d’intégrer systéma-
tiquement la santé dans l’élaboration des 
politiques sectorielles, en mobilisant l’ap-
proche de la “Santé dans toutes les politiques” 
et en favorisant une action coordonnée et co-
hérente entre secteurs.

En ce sens, les politiques climatiques doivent  
protéger dès aujourd’hui les populations  
vulnérables tout en limitant l’aggravation des 
risques futurs et sont une opportunité majeure 
d’amélioration de la santé publique et de  
réduction des inégalités sociales de santé.

CONCLUSION
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